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UNE

La crise énergétique persistante 
au Mali continue de susciter des 
remous, avec le Premier ministre 

Choguel Maïga se déchargeant de 
toute responsabilité et pointant du 
doigt le président de la transition, As-
simi Goïta. Les coupures d’électricité 
récurrentes perturbent la vie quoti-
dienne des Maliens, générant frus-

tration et inquiétude à l’approche du 
mois sacré du Ramadan.

Lors de son récent passage à l’émis-
sion Malikura Tassira, le Premier mi-
nistre Choguel Maïga a clairement 
indiqué que la gestion de la crise éner-
gétique ne relevait pas de sa compé-
tence, mais de celle du chef de l’État. 

Cette position a soulevé des interro-
gations quant à la légitimité et à la 
capacité du gouvernement de transi-
tion à répondre aux besoins urgents 
de la population.

Les habitants de Bamako et des ré-
gions touchées expriment leur mé-
contentement face aux délestages 

 Choguel Maïga met tout sur Assimi
 Crise énergétique au Mali 
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UNE

qui affectent non seulement leur 
confort, mais aussi leurs moyens de 
subsistance. Le Premier ministre et 
son ministre de l’Énergie ont affirmé 
que la résolution de la crise énergé-
tique incombait au président de la 
transition, soulevant des questions 
sur la pertinence du maintien de 
Choguel Maïga à son poste.

En réponse aux critiques, le président 
de la transition, Assimi Goïta, s’est 
engagé à trouver des solutions du-
rables à la crise énergétique. Malgré 
ses assurances, de nombreux Maliens 
restent sceptiques quant à la capaci-
té du gouvernement à résoudre ra-
pidement le problème, notamment 
avant le début du Ramadan.

La crise énergétique est devenue un 
enjeu politique majeur, mettant à 
l’épreuve la capacité du gouverne-
ment de transition à répondre effi-
cacement aux besoins de la popula-

tion. Les attentes sont élevées, et de 
nombreux citoyens espèrent que des 
mesures concrètes seront prises pour 
garantir un approvisionnement stable 
en électricité dans tout le pays.

 La situation reste tendue et la pres-
sion est à son comble pour que des 
actions concrètes soient prises afin de 
résoudre la crise énergétique au Mali. 
L’avenir politique de Choguel Maïga et 
la capacité d’Assimi Goïta à répondre 
aux attentes des Maliens sont dé-
sormais au cœur des préoccupations 
nationales. Dans le contexte actuel, 
la pression sur le gouvernement pour 
trouver des solutions immédiates ne 
cesse de s’intensifier, mettant ainsi en 
lumière l’importance de la gestion de 
cette crise comme un test crucial de la 
légitimité et de la capacité du gouver-
nement de transition à répondre aux 
préoccupations urgentes des Maliens. 
En effet, la capacité du gouvernement 
à faire face efficacement à cette crise 

déterminera sa légitimité et sa capa-
cité à répondre aux besoins pressants 
de la population malienne.

Il est essentiel que le gouvernement 
de transition prenne des mesures ra-
pides et efficaces pour répondre aux 
défis auxquels le pays est confronté. 

Stratégies pour la Gestion de la 
Crise au Mali

Cela implique non seulement la mise 
en place de solutions immédiates pour 
atténuer les effets de la crise actuelle, 
mais aussi le développement de stra-
tégies à long terme visant à garantir 
la stabilité et le bien-être des citoyens 
maliens.

La gestion de cette crise requiert une 
approche holistique et coordonnée, 
impliquant non seulement le gouver-
nement, mais également la société 
civile, les acteurs politiques et les par-
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UNE

tenaires internationaux. Il est crucial 
que toutes les parties prenantes col-
laborent étroitement pour trouver 
des solutions durables et adaptées 
aux besoins de la population.

 En définitive, la manière dont le gou-

vernement de transition gère cette 
crise sera déterminante pour sa légi-
timité et sa capacité à répondre effi-
cacement aux besoins urgents de la 
population malienne. Il est essentiel 
que des actions concrètes et trans-
parentes soient entreprises pour res-

taurer la confiance des citoyens et as-
surer un avenir meilleur pour le Mali. 
Le moment n’est pas propice pour un 
Premier Ministre de se dérober à une 
responsabilité qui lui incombe pour la 
faire porter sur le Président.

Arouna Sidibé
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Ya quoi au village.

Mon chéri Jeamille dit de venir jeudi après midi à 
la maison de la presse et rien ne sera tabou. 

Moi je suis curieuse deh.

Macky SALL «Je tiens à réaffirmer de 
façon claire et nette que le 02 avril 2024, 
marquera la fin de mon mandat. Je l’avais dit et je le 
maintiens.» lors de la cérémonie d’ouverture du Dia-
logue National.

Un journaliste demande à 50 cent, c e 
qu’il pense des clashs des rappeurs Fran-
çais !

50 CENT  « Les clashs des rappeurs Français c’est 
comme deux filles qui se disputent sur un soutien 
gorge. En France un rappeur peut clasher l’autre parce 
qu’il sait qu’il va rentrer et dormir tranquille. Ici au USA, 
un gamin de 15 ans te mets Off. Es-ce que tu as déjà en-
tendu que la voiture d’un rappeur français s’est explosé 
piégé par une bombe ? Certains bagarrent à l’aéroport 
c’est du cinéma ils font tout sauf du clash.»

A-T-IL RAISON?

Awa Sylla 

Wassa TV

Antidote badra  

LU SUR LA TOILE

On a assisté à un spectacle comique. Le 
Parlement Du Rirepeut faire l’affaire. 
#Bèki_Takè

Urgent !
Une grande personnalité religieuse a été 
arrêté aujourd’hui dans son village à Sana Koy.
Source locale

Malick Konate 

Ras Dial Ras Dial



MALIKILÉ - N°1529 du 27/2/2024 Quotidien d’information et de communication 9

Ce que EDM SA nous fait à Yirimadjo Zrny 
est vraiment injuste! c’est injuste!

Adam Dicko 

#ACTUALITÉS - MRE  
Cérémonie d’ouverture de l’atelier natio- n a l 
pour valider les Termes de Référence du Dialogue In-
ter-Maliens pour la paix et la Réconciliation nationale
Ce lundi 26 février 2024, le Ministre de la Refondation 
de l’État, chargé des Relations avec les Institutions, 
Ibrahim Ikassa MAIGA, aux côtés de ses collègues du 
gouvernement, a pris part à la cérémonie d’ouverture 
de l’atelier national visant à valider les Termes de Réfé-
rence du Dialogue Inter-Malien (DIM). 
Présidée par le Premier ministre et Chef du Gouverne-
ment, Choguel Kokalla MAIGA, cette cérémonie marque 
le début de trois jours au cours desquels les délégués, 
représentant les différentes régions du pays, contri-
bueront à l’élaboration d’un document directeur pour 
le Dialogue en faveur de la paix et de la réconciliation 
nationale.
CCOM-MRE

En tant que chef exécutif, lorsqu’on t e 
pose une question cruciale sur la vie de l a 
nation, en l’occurrence les documents administratifs 
des citoyens, il est essentiel de fournir des informa-
tions claires et précises plutôt que d’ironiser. En men-
tionnant que dans ton passeport il n’y a pas la mention 
CEDEAO, tu soulèves une question importante : que 
devient le passeport du peuple où cette mention est 
présente ? Cela soulève des préoccupations pour notre 
pays. Comme l’a dit : «Allah ka hinè anka diamana nan !
#Bèki_Takè

Ministère de la Refondation de 
l’Etat

Malick Konate 

LU SUR LA TOILE
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@Ocisse691

#Burkina -- Selon plusieurs au sen des R S 
locaux, ce vendredi 23 février au moins une quarantaine 
d’hommes ont été tués dans une violente incursion du 
groupe #EIGS. Toutes les victimes appartiennent à la 
communauté peulh.

@konate90

En Côte d’Ivoire, malgré une augmenta- t i o n 
de 10%, le kilowatt est vendu à 87 - 89 FCFA et ils ont 
accès à l’électricité. Pendant ce temps, toi qui paies 
le kilowatt à 130 FCFA sans pour autant bénéficier de 
l’électricité, au lieu de chercher une solution à ton pro-
blème, tu te préoccupes de l’augmentation des prix 
chez tes voisins en te disant « l’électricité est chère 
chez eux », tout en oubliant que tu paies le double chez 
toi sans satisfaction et que tu es contraint d’applaudir. 
Il est important de revoir ton comportement et de te 
demander si cette situation est normale. Dommage ! Il 
y a des gens qui ne savent pas ce qu’ils veulent dans la 
vie. D’autres cherchent à avancer, tandis que d’autres 
cherchent à régresser. #Bèki_Takè

Larmes des pauvres

KONATE Malick

LU SUR LA TOILE

INCULQUONS L’AMOUR DE LA TERRE À 
NOS ENFANTS 
Nous avons le devoir d’enseigner aux jeunes généra-
tions l’importance de respecter et de prendre soin de 
notre planète. Cela peut impliquer des pratiques telles 
que le recyclage, la conservation de l’eau, la protection 
de la biodiversité, et la sensibilisation à l’impact envi-
ronnemental de nos actions. Encourager un tel amour 
pour la terre dès le plus jeune âge peut contribuer à la 
formation d’individus responsables et engagés dans la 
protection de l’environnement.
Rappelons nous toujours que #DIRIGERCESTSERVIR

Yeah Samake 
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Le Directeur Général de l’Institut National de Prévoyance Sociale 
(INPS) informe les rentiers d’accidents du travail du district de 
Bamako que l’INPS procédera à un contrôle  physique de tous les 
rentiers de Bamako.

Le contrôle physique des rentiers de Bamako est prolongé 
jusqu’au 16 février dans toutes les agences principales de 
l’INPS de Bamako, ainsi qu’au niveau de l’inspection                  
générale à l’immeuble ECOBANK.

Ce contrôle concerne tous les modes de paiement, y compris la 
caisse et les virements bancaires.

Les bénéficiaires doivent se munir des pièces suivantes :
 • Une pièce d’identité en cours de validité ;
 • Le Carnet AT ou le numéro AT.

La Direction Générale de l’INPS compte sur la bonne compréhension 
de tous les concernés.

Bamako, le 06  février 2024
La Direction Générale

COMMUNIQUÉ
DIRECTION GÉNÉRALE
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BREVES

Mali : 
Le retour de l’Imam Mahmoud Dicko an-
noncé

Dans une récente vidéo de trois minutes en prove-
nance d’Alger, l’Imam Mahmoud Dicko a révélé son 
intention de bientôt retourner au Mali, après avoir 

séjourné dans la capitale algérienne depuis quelques 
mois. Il a notamment mentionné que son séjour à Alger 
était lié à l’inauguration de la grande mosquée, qui s’était 
déroulée avec succès. L’Imam a saisi l’occasion pour re-
mercier tous ceux qui lui ont exprimé des vœux de bonne 
santé, tout en priant pour le retour de la paix au Mali.

La présence de l’Imam Dicko à Alger, sur invitation des 
autorités de ce pays voisin, avait suscité de nombreuses 
interrogations, notamment du fait qu’il se trouvait au 
même moment que les groupes armés du Nord signa-
taires de l’Accord d’Alger. Cette situation avait été dé-
noncée par les autorités maliennes, qui avaient alors mis 
fin à l’accord d’Alger et annoncé la mise en place d’un 
Comité de dialogue inter-Maliens.

Ces événements avaient entraîné une tension diploma-
tique entre les deux pays, conduisant au rappel mutuel 
de leurs ambassadeurs. Cependant, la situation s’était 
progressivement normalisée par la suite.

L’Imam Dicko avait également donné des explications sur 
sa présence à Alger lors d’une vidéo enregistrée dans un 
hôpital de la capitale, où il recevait des soins médicaux. 
Malgré ses explications, certains Maliens avaient inter-
prété sa présence comme une forme de trahison envers 
son pays. D’ailleurs, il avait été question de son inter-
pellation dès qu’il foulerait le sol malien. Il disait soup-
çonner quelque chose quand il partait, tellement que sa 
sortie avait été facilitée. De plus, il s’était vertement pris 
contre les autorités de la transition en disant que la du-
rée de la transition ne peut pas être indéterminée.

Ainsi, l’annonce du retour imminent de l’Imam Dicko au 
Mali constitue une nouvelle majeure qui ne manquera 
pas de susciter des réactions et des commentaires avant 
son arrivée. Cette décision marque une étape impor-
tante dans le contexte politique et social actuel du Mali, 
et il sera intéressant de suivre l’évolution de la situation 
dans les jours à venir.

Fatou Sissoko
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Délestage au Mali : 
Pourquoi l’État ne fait pas de la fourniture 
d’électricité une priorité après l’armée ?

La question du délestage au Mali suscite légitime-
ment des interrogations quant aux priorités de l’État 
en matière de gestion des ressources et de satisfac-

tion des besoins essentiels de la population. Après avoir 
alloué des fonds considérables au secteur de la défense, 
la fourniture d’électricité doit venir en seconde position. 
Apparemment, ce n’est pas le cas. L’énergie semble être 
défavorisée, reléguée au second plan, ce qui laisse de 
nombreux Maliens perplexes et mécontents.

La fourniture d’électricité est essentielle au fonctionne-
ment quotidien de la société moderne. Elle est cruciale 
pour les foyers, les entreprises, les écoles, les hôpitaux et 
d’autres infrastructures vitales. Un approvisionnement 
stable en électricité est non seulement nécessaire pour 
assurer le confort et la sécurité des citoyens, mais aussi 
pour favoriser le développement économique et social 
du pays.

Le contraste entre les ressources allouées à certains sec-

teurs, comme celui de la défense, et celles consacrées à 
la fourniture d’électricité soulève des questions sur les 
priorités de l’État et sur la manière dont les fonds publics 
sont distribués. Alors que des investissements impor-
tants sont réalisés dans des domaines tels que l’armée, 
il semble que les besoins quotidiens et essentiels de la 
population, tels que l’accès à une électricité fiable, ne re-
çoivent pas la même attention de la part des autorités.

Après la dotation des FAMa, il est impératif que l’État du 
Mali accorde la même priorité à la fourniture d’électricité 
qu’à d’autres secteurs, et qu’il veille à ce que les investis-
sements dans ce domaine soient suffisants pour garantir 
un approvisionnement stable et fiable en électricité pour 
tous les citoyens. Nous n’en doutons point des initiatives 
du Président de la transition, mais tout porte à croire 
qu’elles sont lentes.

En outre, il est crucial que l’État fasse preuve de trans-
parence dans l’allocation des ressources et qu’il rende 
compte de manière transparente de la manière dont les 
fonds publics sont utilisés. Les Maliens ont le droit de sa-
voir comment leur argent est dépensé et d’exiger que les 
priorités de l’État reflètent véritablement leurs besoins 
et leurs intérêts.

Mohamed Keita
ARC EN CIEL
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BREVES

Gestion de la crise du centre : 
Le colonel Assimi Goita met fin à la mis-
sion du haut représentant du président de 
la république

Le Président de la Transition du Mali, le Colonel Assi-
mi GOITA a abrogé, jeudi 22 février dernier, le décret 
instituant la mission du haut représentant du pré-

sident de la république au centre du Mali. Cette mission 
avait été confiée au professeur Dioncounda Traoré par 
l’ancien président de la république feu Ibrahim Boubacar 
Keita dans le cadre de la gestion pacifique de la crise du 
Mali et particulièrement dans les régions du centre.

Institué par le Décret n°2019-0586/P-RM du 31 juillet 
2019, la fonction du haut représentant du président de 
la république au centre du Mali a été abrogée, jeudi 22 
février 2024, par le président de la transition le colonel 
Assimi Goïta. Sans trop de commentaires, cette mesure 
vient mettre définitivement fin à la mission confiée à 
l’ancien président de la transition, le pr Dioncounda 
Traoré à l’époque pour la stabilisation et le retour de la 
paix et de la réconciliation au Mali et dans les régions 
du centre plus particulièrement. En effet, l’article 1er 
de cette mesure noté tout simplement que ” le Décret 
n°2019-0586/P-RM du 31 juillet 2019 portant institution 
du Haut Représentant du Président de la République 
pour les Régions du Centre est abrogé” précise le nou-

veau décret signé par le président de la transition actuel, 
le colonel Assimi Goita, le jeudi 22 février 2024.

Il faut noter que depuis un moment, les plus hautes 
autorités de la transition ont engagé beaucoup de dé-
marches dont la fin de l’Accord pour la paix et la récon-
ciliation au Mali, issu du processus d’Alger et l’instau-
ration d’un nouveau dialogue direct inter-Maliens sans 
aucun intermédiaire particulier. Une initiative proposée 
par le président de la transition, le col. Assimi Goita lors 
de son adresse à la nation à l’occasion du nouvel an afin 
que Mali puisse s’approprier de son processus de paix. A 
retenir que depuis sa signature en 2015, l’accord pour la 
paix et la réconciliation au Mali issu du processus d’Alger 
était sous la garantie de la communauté internationale 
avec en tête la république algérienne démocratique et 
populaire, chef de file de la médiation internationale. 
10 ans après, d’énormes difficultés régnaient toujours 
dans la mise en œuvre de cet accord. Pis, l’insécurité qui 
se limitait au nord s’est transportée au sud du Mali. Les 
plus hautes autorités de la transition ont donc jugé né-
cessaire de tester la recette malienne dans la gestion de 
cette crise. Le président de la transition a toujours rap-
pelé que personne ne viendra faire le Mali, notre pays a 
notre place. C’est pourquoi, il a invité toutes les parties 
prenantes du conflit à revenir à table. Tout est négo-
ciable, selon lui, sauf l’intégrité du territoire, sa forme 
républicaine et laïque.

Issa Djiguiba
LE PAYS
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UCAO-UUBA à San
Visite à l’orphelinat «La Province 
Dophini» 

Le dimanche 18 février, les étudiants en journalisme 
et communication de la licence 3 de l’université ca-
tholique de l’Afrique de l’ouest, unité universitaire 

à Bamako (UCAO-UUBA), ont eu l’opportunité remar-
quable d’effectuer une visite à l’orphelinat «La Province 
Dophini» de San. Cette visite avait pour objectif non seu-
lement de faire une remise symbolique à l’orphelinat, 
mais également de créer un espace de partage d’expé-
riences enrichissantes pour les étudiants.

L’atmosphère de cette visite était chargée d’émotion. 
Les étudiants et leurs encadrants ont été chaleureuse-
ment accueillis par les sœurs de cet orphelinat fondé le 
15 mars 2008. Relevant de l’œuvre de la congrégation des 
filles de cœur Immaculé de Marie, l’orphelinat Dophini 
est un lieu d’accueil et d’accompagnement pour les en-
fants orphelins en général, et plus particulièrement pour 
ceux souffrant de déficiences mentales.

D’après les explications de Sœur Sambine Dembélé, le 
nom «Dophini» signifie Dieu en langue nationale Bomou. 
Cette institution est subdivisée en trois principales par-
ties : une école (allant du primaire au collège), une zone 
réservée aux sœurs et aux élèves, ainsi qu’un potager 
contribuant à l’alimentation des résidents.

Quatre sœurs, dont une stagiaire, prennent soin de 73 en-
fants âgés de 3 mois à 18 ans. Répartis par groupes d’âge, 

on compte 4 tout-petits (3 filles et 1 garçon), 10 petits (7 
filles et 3 garçons), 39 moyens (20 filles et 19 garçons) et 
20 grands (8 filles et 12 garçons).

Financé par la congrégation et des bienfaiteurs, l’orphe-
linat Dophini met l’accent sur trois aspects de l’éducation 
: scolaire, sociale et humaine. Ce centre représente pour 
les enfants à la fois une famille et un lieu d’apprentissage 
polyvalent. En plus des cours traditionnels en français, 
en bambara et en boré, les enfants reçoivent également 
une formation pratique en jardinage, pisciculture et cui-
sine.

Les valeurs fondamentales du centre Dophini sont le res-
pect, l’esprit de famille et le rejet de toute forme de dis-
crimination. En cas de maladie, les enfants bénéficient 
de soins dispensés par des infirmiers sur place.

Pour être admis au centre Dophini de San, les parents 
doivent fournir l’acte de naissance de l’enfant, le car-
net de vaccination, le certificat de décès de la mère, une 
contribution annuelle de 34 000 FCFA ou l’équivalent en 
céréales par enfant, une fiche de référence de la direc-
tion régionale de la promotion de la femme, de l’enfant 
et de la famille, ainsi qu’une ordonnance de classement 
délivrée par la justice.

Cette visite a été à la fois un moment de convivialité et 
d’émotion pour les étudiants, certains d’entre eux ayant 
été particulièrement touchés au point de verser des 
larmes, face à la réalité et à la générosité qui règnent au 
sein de l’orphelinat «La Province Dophini» de San.

Fatou Sissoko
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Office central de Lutte contre l’Enrichissement illicite (OCLEI)

OCLEI : 
Ce qu’il faut savoir en 2022 

•  23 activités de sensibilisation (ateliers, sémi-
naires, formations, conférences) à travers le 
Mali. 

•  2 063 personnes de toutes les couches socio-
professionnelles ont été directement tou-
chées. 

•  23 dossiers transmis à la justice de 2019 à 2022 
pour un montant de 23 milliards 855 millions 
de FCFA ; soit environ un dossier par personne. 

•  Les profils des personnes mises en cause sont 
: membres du Gouvernement, élus locaux, Ad-
ministration générale, armée, justice, admi-
nistrations financières, péage, affaires étran-
gères. 

•  Les biens illicites identifiés sont composés de 
bâtiments, terrains et comptes bancaires.

•  Le nombre des déclarations de biens a baissé 
drastiquement. Elles ont diminué de 48,28%.

•  L’OCLEI a fait faire une étude sur les tech-
niques d’enrichissement illicite. Elle a montré 
que 50,70% des citoyens interrogés trouvent 
qu’il y a de la corruption à Kayes, 41,80% à Ba-

mako, 40,90% à Ségou et 17% à Sikasso. 

•  76% des citoyens interrogés estiment qu’il y a 
de la corruption dans les services des douanes, 
74% pour la Justice, 72% pour les Impôts, 72% 
pour la Police et 39% pour les Eaux et Forêts. 

•  La même étude précise que les biens illicites 
acquis au Mali sont « exportés » dans les pays 
suivants par ordre d’importance : France, Sé-
négal, Côte d’Ivoire, Canada et Etats Unis 
d’Amérique. 

•  85% des biens des cadres maliens sont consti-
tués d’immeubles (maisons d’habitation, bâti-
ments commerciaux, fermes, terrains). 

•  Le Mali, depuis juin 2022, assume la charge de 
Premier Vice-Président de l’Association des 
Autorités Anti-Corruption d’Afrique (AAACA). 

•  Le Mali a été unanimement désigné par les 
pays membres de l’Association des Autorité 
Anticorruption d’Afrique pour abriter la 7ème 
Assemblée générale de l’organisation panafri-
caine de lutte contre corruption. Ces décisions 
consacrent le leadership du Mali dans la lutte 
contre la corruption en Afrique.

Nº VERT           80 00 22
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Lakamané : 
Les Forces Armées Maliennes récupèrent un 
véhicule enlevé par des terroristes

Les Forces Armées Maliennes ont 
récemment remporté une vic-
toire significative en récupérant 

un véhicule enlevé par des éléments 
terroristes à Lakamané, dans la ré-
gion de Nioro. L’opération, menée 
avec succès le 24 février 2024, a été 
le fruit d’informations cruciales et 
d’une coordination efficace.

L’opération de reconnaissance of-
fensive a permis à nos soldats dé-
voués de localiser et de récupérer un 
véhicule identifié comme un modèle 
Toyota Hilux immatriculé BY 3390 
MD, appartenant à l’ONG SWEED 

Mali. Cette récupération a été saluée 
comme une victoire importante 
pour les Forces Armées Maliennes et 
une preuve de leur détermination à 
assurer la sécurité de la population.

En plus du véhicule, les soldats ont 
découvert un sac contenant un ordi-
nateur lors de la fouille du véhicule, 
soulignant l’importance de rester 
vigilants face aux menaces terro-
ristes et à leurs ramifications po-
tentielles.

Les autorités militaires ont expri-
mé leur reconnaissance envers la 

collaboration exemplaire des popu-
lations locales, soulignant l’impor-
tance cruciale de cette relation dans 
la lutte contre le terrorisme. La po-
pulation a été encouragée à conti-
nuer de soutenir les Forces Armées 
Maliennes pour garantir la sécurité 
de tous.

Le président de la transition, le co-
lonel Assimi Goïta, a réaffirmé que 
l’éradication des terroristes reste la 
priorité absolue de son gouverne-
ment. Il a salué le courage et l’en-
gagement des Forces Armées Ma-
liennes pour protéger la nation et 
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assurer la stabilité du pays.

Cette opération réussie est une 
preuve de la détermination 

constante du Mali à lutter contre 
le terrorisme et à garantir la sécu-
rité de ses citoyens. Les Forces Ar-
mées Maliennes restent engagées 

et prêtes à relever les défis pour 
maintenir la paix et la stabilité dans 
la région.

Lire en encadré le communiqué des FAMa

Karamoko B Keita
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Solidarité pendant le temps de Carême : 
Soutien du Président de la Transition à la 
Communauté chrétienne du Mali

Le Président de la Transition du 
Mali, Son Excellence le Colonel 
Assimi GOÏTA, a récemment 

démontré son engagement envers 
les œuvres sociales en soutenant la 
Communauté chrétienne du pays 
pendant la période de Carême. Le 
samedi 24 février 2024, M. Aguibou 
DEMBELE, Conseiller spécial du Pré-
sident, a remis des dons importants 
comprenant du riz, de l’huile et des 
pâtes alimentaires aux membres de 
cette communauté religieuse.

La générosité du Président GOÏTA 
se manifeste à travers sa volonté de 

consacrer une part significative de 
ses fonds de souveraineté aux per-
sonnes dans le besoin, une initiative 
qui se concrétise à travers diverses 
actions humanitaires. En cette pé-
riode de Carême chrétien, le Chef de 
l’État a une fois de plus témoigné 
son attention envers la Communau-
té chrétienne du Mali.

La remise des dons s’est déroulée 
en présence du Conseiller spécial 
Aguibou DEMBELE et du ministre 
des Affaires religieuses, du Culte et 
des Coutumes, Mahamadou KONE, 
démontrant l’importance accordée 

à cette initiative par les plus hautes 
instances de l’État.

Les membres de la Communauté 
chrétienne ont chaleureusement 
accueilli ces gestes de solidarité, ex-
primant leur gratitude et leurs bé-
nédictions pour le Mali. Le Cardinal 
Jean ZERBO, au sein de l’Archevêché 
de Bamako, a souligné l’importance 
de cette assistance sociale, souli-
gnant qu’elle renforce l’unité natio-
nale dans un contexte difficile.

Le geste du Président GOÏTA a été 
salué comme une marque de res-
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pect envers la communauté chré-
tienne, et a été perçu comme une 
opportunité précieuse pendant la 
période de préparation des célébra-
tions de Pâques.

Dans un contexte où la solidarité 
est cruciale, le soutien apporté par 
les autorités maliennes aux com-
munautés religieuses contribue à 
renforcer les liens entre tous les 
Maliens. Le Révérend-Pasteur à 
Daoudabougou a exprimé sa gra-
titude pour cette aide inestimable, 
soulignant l’importance de la prière 
pour la paix et la réussite de la Tran-
sition.

Cette action humanitaire du Pré-
sident de la Transition en faveur 
de la Communauté chrétienne du 
Mali témoigne de l’engagement du 
gouvernement envers le bien-être 
de tous les citoyens, quelles que 
soient leurs croyances, et renforce 
l’unité nationale dans un esprit de 

solidarité et de respect mutuel. Le 
ministre des Affaires religieuses, du 
Culte et des Coutumes a exprimé sa 
gratitude envers le Colonel GOÏTA 
pour son engagement continu en 
faveur de son département, souli-
gnant l’importance de sa contribu-
tion à la paix nationale. De plus, il a 
également remercié la communau-
té chrétienne pour son rôle dans la 
promotion de l’harmonie au Mali.

 Le Conseiller spécial du Président 
de la Transition a rappelé le slogan 
du Colonel Assimi GOÏTA, mettant 
en avant l’idée que la construction 
de la nation malienne nécessite la 
participation de tous, indépendam-
ment de leur statut.

Le Colonel GOÏTA : un symbole 
d’engagement pour les ci-
toyens maliens

Il a qualifié le geste du Colonel GOÏ-
TA de symbolique, soulignant son 

engagement envers l’ensemble des 
citoyens maliens. Il a encouragé la 
communauté chrétienne à intensi-
fier ses prières et bénédictions pour 
le Mali, conscient des défis auxquels 
le pays est confronté.

Actions sociales étendues à 
toutes les régions du Mali

Les actions sociales du Président 
de la Transition s’étendent à toutes 
les régions du Mali. Des projets tels 
que la construction de centaines de 
puits, la fourniture d’ambulances 
médicalisées et la création de 
centres de dialyse de pointe à Ba-
mako témoignent de l’engagement 
envers le bien-être des Maliens. Ces 
initiatives sociales se poursuivent 
et se diversifient afin d’assurer une 
amélioration continue des condi-
tions de vie dans le pays.

Arouna Sidibé
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Sortie de la transition : 
Des actions patriotiques et pacifiques 
annoncées

La nouvelle coalition, nommée 
Synergie d’Action pour Sauver 
le Mali, a tenu une conférence 

de presse le samedi 24 février pour 
annoncer des actions patriotiques 
et pacifiques visant à mettre fin 
à la transition interminable dans 
laquelle le pays est plongé. Cette 
coalition rassemble plusieurs 
mouvements et partis politiques, 
notamment la CMAS de l’imam 
Mahmoud Dicko, DJiguiya Koura 
de l’ex-ministre Housseini Amion 
Guindo dit Poulo du parti CODEM, 
le regroupement NVPN, l’associa-
tion Kaoural Renouveau internatio-
nal, l’association Jaama Espoir et le 
mouvement Wuli Ki Djo Mali Yé.

La déclaration de la Synergie met 
en lumière la situation actuelle 
du Mali, dénonçant l’absence de 
consultation du peuple souverain 
concernant le report des élections 
présidentielles censées mettre fin à 
la transition. Les autorités en place 
sont critiquées pour leur incapacité 
à résoudre la crise, la coalition af-
firmant que le pouvoir est actuelle-
ment entre les mains des militaires 
dirigeants de la Nation malienne.

Les membres de la Synergie dé-
noncent également les actes an-
tidémocratiques qui ont secoué le 
pays ces dernières années, mettant 
en avant les coups d’État et la crise 

énergétique persistante, témoi-
gnant de l’échec de la transition 
en cours. Ils soulignent que les ob-
jectifs de la lutte du peuple ne sont 
toujours pas atteints malgré quatre 
années de gestion, et que les liber-
tés publiques et individuelles sont 
bafouées.

Face à cette situation, la Synergie 
d’Action pour Sauver le Mali an-
nonce des actions patriotiques et 
pacifiques dans les prochains jours, 
affirmant sa détermination à faire 
entendre la voix du peuple malien 
pour une transition effective et dé-
mocratique. La coalition appelle à 
la mobilisation et à la solidarité de 
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tous les acteurs de la société civile 
pour parvenir à des élections libres 
et transparentes, mettant ainsi fin à 
cette période de transition insoute-
nable pour le Mali.

Cette annonce marque un tournant 
dans le paysage politique malien, 
la Synergie d’Action pour Sauver le 
Mali se positionnant comme un nou-
veau pilier de l’opposition, prête à 
défendre les intérêts du peuple ma-
lien et à œuvrer pour la restauration 
de la démocratie et de l’État de droit 
au Mali. La situation décrite dans 
votre requête est effectivement 
alarmante, avec la famine, la crise 
financière et l’insécurité générali-
sée menaçant la stabilité et la survie 
de la nation. Il est clair que ces défis 
nécessitent une réponse collective 
et urgente de la part de tous les ci-

toyens. L’appel à l’unité et à l’action 
patriotique pour sauver le pays en 
danger est une initiative noble et 
cruciale dans de telles circonstances.

Appel à une Transition Paci-
fique et Démocratique au Mali

Il est compréhensible que certains 
groupes estiment que les autorités 
en place ont atteint leurs limites et 
qu’une transition vers un gouverne-
ment civil est la seule solution pour 
sortir le pays de cette crise. L’organi-
sation de manifestations pacifiques 
et patriotiques pour atteindre cet 
objectif est un moyen légitime de 
faire entendre la voix du peuple et 
de revendiquer des changements 
nécessaires.

Il est essentiel que ces actions se 

déroulent dans le respect de l’ordre 
constitutionnel et des droits de 
l’homme, en évitant toute forme 
de violence. La voie vers une tran-
sition civile doit être poursuivie de 
manière pacifique et démocratique, 
dans le but de restaurer la stabilité 
et de répondre aux besoins essen-
tiels de la population malienne.

En ces temps difficiles, il est crucial 
que tous les patriotes restent unis, 
déterminés et engagés pour un Mali 
meilleur. La défense de l’intérêt su-
périeur de la nation et la promotion 
des valeurs démocratiques sont des 
principes fondamentaux qui doivent 
guider toute action visant à surmon-
ter les défis actuels et à construire 
un avenir plus prospère pour le Mali.

Ibrahim Sanogo

www.malikile.com
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Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme
L’utilisation harmonieuse des symboles de l’État

Le ministère de la Justice et des 
droits de l’Homme et Garde des 
Sceaux a organisé une céré-

monie de lancement de la semaine 
nationale pour l’harmonisation et 
l’utilisation des symboles de l’État, 
le vendredi 23 février 2024, au Mé-
morial Modibo Keita. L’objectif de 
cette semaine visait à accompagner 
le processus de refondation en cours, 
afin d’apporter sa contribution à 
l’édifice national.

Le ministre de la Justice et des droits 
de l’Homme, Garde des Sceaux or-
ganise du 04 au 10 mars, la semaine 
nationale pour l’harmonisation et 
l’utilisation des symboles de l’État. 

Il s’agit à travers cette semaine 
de permettre aux Maliens de l’in-
térieur et de l’extérieur de mieux 
connaître les symboles de l’État en 
vue de leur utilisation judicieuse. De 
nombreuses activités sont prévues 
tant à l’intérieur du pays pour faire 
connaître et mieux utiliser les sym-
boles de l’État, un acte hautement 
patriotique. Ainsi, l’administration 
centrale du Mali a le souci de définir 
des techniques adaptées, formali-
sées et mieux organisées en matière 
de conception, de création, de pro-
duction ou même de vulgarisation 
des signes de l’État : biens imma-
tériels et inaliénables, surtout des 
empreintes, en tenant compte des 

niveaux de responsabilités de ceux 
qui sont chargés d’exercer ou d’agir 
au nom de l’État.

Mohamed Maouloud Nazim, di-
recteur national de la jeunesse, 
s’adressant au ministre de la Justice 
et des droits de l’Homme, Garde des 
Sceaux en ces termes, dira jamais, 
depuis l’indépendance, la patrie 
n’a autant fait vibrer nos cœurs et 
interpeler notre intelligence pour 
appeler à une refondation effective, 
réelle et assumée. Comme un ba-
teau ivre, le Mali tangue depuis des 
décennies, sans destination précise, 
au gré des contingences et des aléas 
économiques, sociaux et géostra-
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tégiques du moment. << C’est jus-
tement pourquoi les ennemis de 
la République ont pu persévérer 
jusqu’au réveil brutal du 18 août 
2020 parachevé le 24 mai 2021, avec 
la bénédiction du peuple. C’est cet 
élan de révolte qui a secoué toute 
la charpente sur laquelle était bâ-
tie la république : coup après coup, 
il fallait tout reconstruire quelques 
fois depuis le soubassement : c’est 
l’ère de la refondation, de la sou-
veraineté retrouvée>>, a-t-il fait 
savoir. Aujourd’hui plus que jamais, 
le gouvernement de la transition 
du Mali, dans sa mission de refon-
dation de l’État, ambitionne de re-

cadrer l’utilisation des timbres et 
autres caractéristiques de l’identité 
de la nation. Sans nul doute, comme 
dans bien d’autres pays, les identi-
fiants de l’État sont méconnus, ou 
mal compris, de la majorité des po-
pulations.»Aux dires de Mamadou 
Kassogue, ministre de la Justice et 
des droits de l’Homme, Garde des 
sceaux, cette cérémonie est sans 
nul doute un événement d’une por-
tée historique majeure, qui s’inscrit 
inexorablement parmi les avancées 
majeures que son département a 
enregistrées ces dernières années. 
Il s’agit incontestablement d’une 
activité d’une grande importance 
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pour notre pays, parce qu’elle se 
rattache à l’exercice d’une des at-
tributions régaliennes de l’État, à 
savoir l’authentification et la pro-
tection des sceaux de l’État.

 En outre, il a affirmé qu’il est im-
portant de rationaliser et de mettre 
fin à l’utilisation cacophonique 
et anarchique des attributions 
de l’État. C’est pourquoi le mi-
nistère de la Justice et des droits 
de l’Homme, Garde des Sceaux, 
conformément à la vision et aux di-
rectives du pacte national et social 
du Président de la transition, a dé-
cidé de mieux faire usage des sym-
boles de l’État. Il regrette que dans 
la pratique, il y ait des erreurs et des 
anomalies dans la configuration, 
l’interprétation, les modalités et 
conditions d’approuver le drapeau, 
l’application et la reproduction 
des symboles et leur emploi anar-
chique. Ces irrégularités s’invitent 
habituellement à une méconnais-
sance de l’objet, non seulement par 
les citoyens, mais aussi souvent par 
les agents de l’État eux-mêmes, 
en l’absence parfois des textes ju-
ridiques de référence ou de spéci-
fication de conformité. Il s’agit de 
bannir l’utilisation désordonnée et 
frauduleuse, en mettant fin à leurs 
violations. Le but recherché est de 
favoriser l’utilisation harmonieuse 
des symboles de l’État, en vue de 
trouver des solutions pérennes.

Ibrahim Sanogo et Mamadou Komina, 
Stagiaire
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Justice : 
L’artiste Adji One Centhiago et 10 autres 
personnes en garde à vue

CULTURE&SOCIETE

L’artiste Adji One Centhiago 
Santiago a été arrêté avec 10 
autres personnes dans un hôtel 

situé dans la commune I. Selon des 
sources, ils seraient en garde à vue 
au 16ème arrondissement de Bama-
ko depuis le vendredi dernier.

L’information a été largement dif-
fusée hier soir, dimanche 25 février 
2024. En effet, d’après des sources, 

le chanteur et rappeur Adji One Cen-
thiago a été arrêté avec 10 autres in-
dividus dans un hôtel. Depuis le ven-
dredi dernier, ils seraient en garde à 
vue au 16ème Arrondissement de 
Bamako.

Cependant, la raison de son arresta-
tion reste inconnue pour le moment. 
Il est à noter qu’Adji One Centhiago, 
de son vrai nom Makan Danioko, est 

un artiste talentueux et très renom-
mé dans le milieu musical malien. 
Originaire de la région de Kayes, il 
aurait déménagé à Bamako pour y 
poursuivre sa carrière musicale. Il 
est à rappeler que l’artiste a des an-
técédents judiciaires.

Aminata Tera
Les Echos



MALIKILÉ - N°1529 du 27/2/2024Quotidien d’information et de communication28

INTERNATIONAL

CEDEAO :
Le Niger, la Guinée et le Mali au large, le Burkina 
reste sous sanctions

D’abord le Niger, ensuite le 
Mali et la Guinée. La CEDEAO 
lève les sanctions contre ces 

trois pays de la bande sahélienne, 
sauf celles prises contre le Burkina 
Faso. L’organisation, qui revoit son 
approche, met tout en œuvre pour 
empêcher la sortie des pays de l’AES 
qu’elle appelle à « la négociation » 
et « au dialogue ». Le Niger, le Mali 
et la Guinée peuvent désormais re-
prendre la coopération avec le reste 
des pays membres de la CEDEAO. 
La Conférence des chefs d’État de 
l’organisation réunis en sommet 
extraordinaire ce week-end à Abu-

ja a décidé de lever les sanctions 
contre les trois pays, « avec effet 
immédiat », indique le communiqué 
final publié dimanche après-midi. Le 
Niger qui était sous le coup de huit 
lourdes sanctions, peut désormais – 
entre autres – voir marchandises et 
personnes circuler librement entre 
Niamey et la région, le dégel de ses 
avoirs auprès des banques centrales 
de la CEDEAO et de ses entreprises 
publiques et parapubliques auprès 
des banques commerciales, re-
prendre les transactions commer-
ciales et financières entre le pays 
et ses voisins ou encore les voyages 

des membres du gouvernement et 
de leurs familles au sein de l’espace 
régional.

Au sujet du Mali, les chefs d’État 
de la CEDEAO ont levé les restric-
tions imposées au recrutement de 
citoyens maliens à des postes pro-
fessionnels au sein des institutions 
de la CEDEAO. La Guinée, quant à 
elle, voit toutes les sanctions éco-
nomiques et financières levées. 
MALGRÉ LE PROJET DE RETRAIT 
DE L’AES, LE BURKINA TOUJOURS 
SANCTIONNÉ Ces décisions, notam-
ment au sujet du Niger étaient déjà 
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attendues quelques semaines avant 
le sommet. Dans les pays concernés, 
elles ont été accueillies avec satis-
faction, notamment au Niger où 
les commerçants et les populations 
habitués à la libre-circulation en 
étaient privés. « Les circonstances 
actuelles dans notre sous-région, 
exigent que nous prenions des déci-
sions difficiles, mais courageuses qui 
placent le sort de nos populations 
au centre de nos décisions. Nous 
devons revoir notre approche quant 
au retour de l’ordre constitutionnel 
chez quatre de nos pays membres », 
a déclaré Bola Tinubu, président du 
Nigeria et président en exercice de 
la CEDEAO.

 Sur les quatre pays sous sanctions 
depuis, le Burkina Faso le demeure, 
la Conférence des chefs d’État ne 
s’est pas prononcée sur les sanc-
tions infligées à ce pays ouest-afri-
cain dirigé depuis le 30 septembre 

2022 par le capitaine Ibrahim Traoré. 
Pourtant, un autre dossier chaud de 
ce sommet extraordinaire de la CE-
DEAO est bien le retrait voulu des 
pays de l’Alliance des États du Sahel 
(AES). Les chefs d’État ont bel et 
bien « examiné en détail les notifica-
tions du Burkina, du Mali et du Niger 
concernant leur décision de se reti-
rer de la CEDEAO ». Cette annonce, 
pour rappel, avait fait l’effet d’une 
bombe, plongeant l’organisation ré-
gionale dans une crise. Clairement, 
la CEDEAO ne veut pas le retrait. 
L’institution se dit « préoccupée 
par les conséquences socio-écono-
miques, politiques, sécuritaires et 
humanitaires de cette décision, no-
tamment pour les citoyens des trois 
États membres et pour le processus 
d’intégration régionale, et invite 
instamment les trois États membres 
à recourir au dialogue, à la négocia-
tion et à la médiation pour répondre 
à leurs préoccupations ».

Pour tenter de convaincre au mieux 
les pays de l’AES d’abandonner 
leurs projets, la Commission de la 
CEDEAO va demander l’appui de 
l’Union africaine, de l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA), des Nations Unies (ONU) 
et d’autres organisations interna-
tionales et des partenaires bilaté-
raux.

Jusqu’ici, aucun de ces pays n’a of-
ficiellement réagi à l’annonce de la 
CEDEAO. Mais il ne fait aucun doute 
que l’évolution de la situation au 
sein de l’organisation régionale re-
tiendra l’attention, d’autant que 
le cas du Sénégal – où la date des 
élections présidentielles n’est pas 
encore fixée – suscite encore des in-
quiétudes, même si Macky Sall a été 
félicité lors de ce sommet extraordi-
naire.

Latribune
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Crise politique au Sénégal
Dialogue ou monologue ?

Dans une démarche solitaire 
insondable, le Président de 
la République, Macky Sall 

avance. Seul. Vers la fin de son der-
nier mandat. Ramant à contre-cou-
rant du processus électoral normal 
et normé qui fonctionne au Sénégal 
depuis notre accession à l’indépen-
dance, il écrit des pages d’histoire 
inédites, inattendues d’une person-
nalité, parvenue au pouvoir par des 
mécanismes démocratiques éprou-
vés.

 En effet, quoique ponctué de mo-
ments de fièvre, de tensions exa-
cerbées parfois, le modèle démo-
cratique sénégalais s’est construit 

et amélioré progressivement, par 
l’engagement sincère d’acteurs po-
litiques mûrs et responsables. Au 
fil du temps, et à la faveur de crises 
parfois violentes, des hommes et 
des femmes, du Pouvoir comme de 
l’opposition, sont toujours parvenus 
à dépasser les stratégies person-
nelles de courte vue, pour mettre 
en perspective la survie de notre na-
tion. Cela nous a valu des consensus 
forts sur le Code électoral et sur les 
principaux mécanismes de conquête 
et de gestion du pouvoir. Contre 
vents et marées, le modèle séné-
galais s’est affirmé comme une ré-
férence à travers le monde, malgré 
quelques zones d’ombres à éclairer…

Hélas ! En ce début d’année 2024, 
force est de constater, pour le re-
gretter, que pour la première fois à 
ma connaissance, un Président de 
la République sortant aura mis en 
œuvre des mesures dont le Conseil 
Constitutionnel, lui-même, aura 
contesté la légalité. En l’occurrence, 
le décret présidentiel portant an-
nulation du décret convoquant le 
corps électoral le 25 février 2024 est 
déclaré nul et non avenu. Le Conseil 
Constitutionnel, gardien ultime de 
l’inviolabilité de la Constitution a dit 
le Droit. Ses décisions ne sont sus-
ceptibles d’aucun recours.  

Quelles conséquences aurait dû en 
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tirer le Chef de l’Etat ?

Tout simplement, prendre un nou-
veau décret en tenant compte des 
jours perdus par son annulation et 
arrêter une nouvelle date. En lieu et 
place, le Président Macky Sall s’est 
engagé dans un baroud d’honneur 
aux conséquences actuelles graves 
et à venir insondables.

Au lieu de prendre la pleine mesure 
des risques imprévisibles qu’il fait 
courir au pays, le Président se livre 
à son jeu favori : diviser pour régner ! 
Au cours d’une conférence de presse 
taillée sur mesure, Le Président 
Macky Sall a convoqué la classe po-
litique sénégalaise, la société civile, 
les chefs religieux, et toute autre 
personnalité disponible, à le retrou-
ver à Diamniadio pour… dialoguer 
!  Alors que le seul problème qui se 
pose est la fixation d’une date pour 
l’élection présidentielle ! Esquive, 
contournement de la décision du 
Conseil Constitutionnel, pied de nez 
aux 19 candidats qui se sont inves-
tis pour satisfaire à toutes les exi-

gences de droit pour figurer dans 
la liste définitive des candidats à 
l’élection présidentielle ? Aucune de 
ces hypothèses n’honore la fonction 
présidentielle ! Et il va falloir que le 
pays se mobilise pour dire NON !

Sur les 19 candidats retenus par le 
Conseil Constitutionnel seulement 
deux ont répondu à l’invitation du 
Président de la République. Toutes 
les personnalités qui ont rempli la 
salle ne sont que des figurants dans 
le contexte d’un débat, entre can-
didats retenus et Président sortant 
pour s’accorder sur une date en vue 
de l’élection présidentielle. Le quo-
rum n’est donc pas atteint ! Le dia-
logue s’est réduit à un monologue 
entre alliés. Une distribution minu-
tée de la parole à des incondition-
nels et autres partenaires en enfu-
mage ne risque pas de faire illusion. 

Ce pays vaut beaucoup plus de sacri-
fices que cela !

Respectons le Conseil Constitutionnel !

Respectons les 19 candidats et les ci-
toyens sénégalais qui leur ont accordé 
leurs parrainages !

Respectons les convenances républi-
caines !

« Quand l’injustice devient loi, la ré-
sistance est un devoir ».

Il est donc temps de se dresser et de 
dire fermement et résolument :

– Non à une loi d’amnistie qui ne 
saurait intervenir préalablement à 
un état des lieux précis de la situa-
tion du pays. Aucun crime de sang 
ne saurait, non plus être absous. 
Les violences perpétrées sur des 
citoyens sans défense doivent faire 
l’objet d’enquêtes sérieuses et des 
sanctions exemplaires prises.

– Non à un report des élections pré-
sidentielles au-delà du 02 avril 2024 !

Ayons le Sénégal à cœur !

Amadou Tidiane  WONE
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Mali
1ère édition du Grand Prix de l’Alliance des États 
du Sahel (AES) en Hippisme

SPORT

Le Ministre de la Jeunesse et des 
Sports, chargé de l’Instruction 
Civique et de la Construction 

Citoyenne, Abdoul Kassim Fomba, a 
présidé ce dimanche 24 février 2024 
la cérémonie de la 1ère édition du 
Grand Prix de l’Alliance des États du 
Sahel en Hippisme aux Champs Hip-
piques de Bamako.

Cette activité s’est déroulée en pré-
sence également du Ministre de la 
Refondation et du Ministre de l’Éle-
vage et de la Pêche du Mali, et a été 

organisée par les différentes Fédé-
rations d’Hippisme et des Sports 
Équestres des trois pays membres 
de l’AES, à savoir le Mali, le Niger et 
le Burkina Faso.

Le Ministre Fomba a salué cette ini-
tiative visant à promouvoir la tra-
dition équestre et l’unité de nos 
régions, qui est également la vision 
commune de nos dirigeants res-
pectifs, à savoir les Présidents de 
la Transition et chefs d’État : Son 
Excellence Colonel Assimi Goita du 

Mali, Capitaine Ibrahim Traoré du 
Burkina Faso et le Général Abdou-
rahamane Tiani du Niger.

Il a également félicité les Fédé-
rations d’Hippisme et des Sports 
Équestres du Mali, du Niger et du 
Burkina Faso pour l’organisation 
de cette première activité spor-
tive en faveur du Sahel.

MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET 
DES SPORTS
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SPORTHOROSCOPE

Bélier (21 mars - 19 avril) 

Vous avez beau avoir une imagination débordante et des projets plein les 
tiroirs, il ne faudra pas tirer trop vite des plans sur la comète. Écoutez votre 
instinct ; si certaines idées sont belles sur le papier, elles sont tout simple-
ment irréalisables actuellement. Contentez-vous de ce que vous savez faire 
et faites-le bien ; votre direction vous le rendra. Ce n’est pas le moment de 
commettre un impair.

Gémeaux (20 mai - 21 juin)  

Des informations importantes pourraient vous être confiées par une per-
sonne de votre entourage professionnel. Cela pourrait vous offrir l’opportu-
nité d’améliorer l’ambiance au travail et de booster votre confiance en vous. 
Votre réputation auprès de votre hiérarchie s’en verrait renforcée grâce à 
votre capacité à instaurer un climat positif autour de vous. Ces répercus-
sions pourraient vous permettre de développer votre carrière.

Lion (22 juillet - 23 août) 

Faites confiance à vos sens en cette période. Il se pourrait qu’il y ait du 
changement et que vous deviez vous adapter. Vos collègues ne seront pas 
tous de bon conseil, prenez les informations avec des pincettes sans vous 
mettre les gens à dos. Respectez vos valeurs et vos croyances, vous reste-
rez droit dans vos baskets. Votre travail quotidien saura être mis en lumière 
au bon moment.

Balance (23 septmbre - 22 octobre)  

Il y a de grands changements en perspective dans votre travail. Vous allez 
devoir sortir de votre zone de confort et entamer une nouvelle étape, diffé-
rente et peut-être plus exigeante. Vous allez devoir travailler plus dur, mais 
ce changement vous apportera beaucoup de plaisir. Vous devrez mettre à 
l’épreuve votre capacité d’adaptation et vos aptitudes d’apprentissage. Ce 
ne sera que du positif, croyez en vous.

Sagittaire (23 novembre - 21 décembre)  

Votre imagination est une véritable source de créativité. Celle-ci vous pour-
rait vous permettre de donner vie à des idées artistiques qui vous inspirent 
depuis quelque temps, mettez-y tout votre cœur. Votre imagination peut 
également vous permettre de trouver des solutions astucieuses à des défis 
que vous pourriez rencontrer aujourd’hui. Cette créativité débordante pour-
rait également surprendre positivement votre entourage.

Verseau (20 janvier - 19 février) 

Vous risquez de ne pas être très productif aujourd’hui. Ce n’est pas une 
question de mauvaise volonté, mais vous avez la tête ailleurs, et cela se 
ressent. Ne vous acharnez pas à vous reconcentrer pendant toute la jour-
née, mais fixez-vous plutôt une liste de tâches simples. Cela vous forcera 
à aller à l’essentiel. Une fois que vous serez venu à bout de votre to-do-list, 
déconnectez-vous vraiment de votre travail. Vous en avez besoin.

Taureau (20 avril- 19 mai)

Aujourd’hui, une lueur prometteuse brille dans votre secteur professionnel. 
Attendez-vous à une agréable surprise de la part de vos collègues. Une 
énergie harmonieuse se tisse parmi vous et ouvre la voie vers des opportu-
nités nouvelles. Les relations au sein de votre équipe deviennent le terreau 
fertile de projets enrichissants. Gardez l’esprit ouvert à la nouveauté et à la 
collaboration, car c’est dans l’union que se trouve la réussite.

Cancer (21 juin - 21 juillet)

Vous réussissez tout ce que vous entreprenez ! Votre positive attitude et 
votre sens des priorités sont les clés de votre succès, il ne faut pas se 
leurrer, et si vous poursuivez dans cette voie, vous serez récompensé à votre 
juste valeur. Continuez à vous fixer des objectifs dans la limite du possible 
et à communiquer avec le reste de l’équipe. N’oubliez pas non plus de parer 
aux imprévus !

Vierge (23 août 23 septmbre)  

On vous dit souvent, et à juste titre, que vous êtes marié à votre travail. 
Vous avez du mérite d’être une personne qui prend son métier au sérieux, 
mais n’oubliez pas qu’il n’y a pas que le travail dans la vie ! Avec un planning 
aussi chargé, il ne vous reste plus assez de temps pour profiter de votre 
famille et avoir des loisirs comme faire du sport, aller au cinéma, visiter 
des musées, etc.

Scorpion (23 octobre - 22 novembre)  

Il semblerait que vous ayez du mal avec la ponctualité ces derniers temps. 
Et même si vous ne recevez aucune remarque, cela ne veut pas dire que ça 
ne dérange pas vos responsables hiérarchiques. Vous pensez aussi que le 
plus important est de finaliser son travail dans les temps, mais ce n’est pas 
tout. Il y a un code à respecter dans le milieu professionnel, et la minutie 
en fait partie. Il faut vous ressaisir.

Capricorne (21 décembre -20 janvier)  

Votre travail actuel ne vous convient plus. Vous n’y êtes plus comblé, et 
vous avez la sensation d’avoir fait le tour. Il est grand temps de vous diriger 
vers d’autres horizons, bien plus captivants et palpitants. Le hic, c’est que 
vous ne savez pas trop comment vous y prendre, et s’il faut, ou non, faire 
une reconversion professionnelle. Un spécialiste pourrait vous aider à y voir 
plus clair, et à faire le bon choix de carrière.

Poisson (19 février - 21 mars) 

Vous croulez sous le travail et ne voyez pas le temps passer. Vous faites 
partie des rares personnes au sein de votre équipe à adorer avoir une pile 
de dossiers à traiter sur votre bureau. Votre efficacité et votre organisation 
ne sont plus à prouver. N’oubliez pas de faire des pauses d’écran et de vous 
ressourcer ponctuellement près de la machine à café. Essayez aussi de 
vous déconnecter du travail une fois que vous êtes à la maison.
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